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Horaire

13h30
Inscription, à la porte de la salle 202 

14h00
Assemblée annuelle de l’Association 


Sous la présidence du Pr Pierre-Gabriel Jobin

COLLOQUE 

Sous la présidence de l’hon. Charles D. Gonthier McCarthy Tétrault et Wainwright Senior Fellow, Université McGill

14h30
Introduction


« Les facettes du pouvoir d'intervention du juge »
Pr Pierre-Gabriel Jobin, Université McGill

14h40
« Les frontières de l'ordre contractuel »

Pre Louise Rolland, Université de Montréal

15h00 
« Le contrat sous haute surveillance : les angoisses du praticien »

Me Réjean Lizotte, Desjardins, Ducharme, Stein, Monast

15h20
Questions et discussion

15h45
Pause-santé

16h05
« L’intervention du juge privé dans le contrat : la spécificité de la justice arbitrale »
Pr Frédéric Bachand, Université McGill

16h25
« Juge et contrat en droit français : politique jurisprudentielle et sollicitations doctrinales »

Pr Christophe Jamin, Sciences-Po, Paris

16h45
Questions et discussion

17h10
Mot de clôture 


L’hon. Pierre J.  Dalphond, Cour d’appel du Québec

17h30
Vin d’honneur




Formulaire d’inscription

	S.V.P. découper et poster avec votre chèque libellé à l’ordre de l’AQDC

Frais d’inscription (incluant la cotisation annuelle de 25$ pour l’Association) : 45$

Étudiants 2e ou 3e cycle : 20$
Nom : 


Institution : 





Adresse : 










Téléphone : 


Télécopieur : 


Courriel : 


Faire parvenir d’ici le 24 mars 2005 à :
Mme Anna Young
Association québécoise de droit comparé

Université McGill

3644, rue Peel

Montréal (Québec)  H3A 1W9
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	L’intervention du juge dans le contrat

	

	Après deux siècles d’un usage social intensif du contrat, le juge pouvait espérer qu’on lui fournisse une doctrine fixant la hiérarchie des principes et des valeurs qui fondent son intervention dans les rapports contractuels.  Au lieu d’une synthèse cohérente, la sédimentation des philosophies tour à tour triomphantes et déclinantes lui laisse plutôt un ensemble éclectique de références normatives divergentes sinon incompatibles.  Sera-t-il défenseur de l’ordre public et des bonnes mœurs au nom de la tradition?  Gardien des volontés individuelles au nom de la liberté?  Interprète des lois d’intérêt général au nom de la solidarité? Garant de la bonne foi et de la moralité contractuelle au nom de la justice?  Protecteur des droits de la personne au nom de la dignité?  Ajusteur de l’utilité réciproque au nom de l’efficience?

	

	À défaut d’une doctrine fixe, le juge pourrait souhaiter que les contractants lui soumettent des problèmes comparables et fassent preuve d’attentes constantes.  Mais à cet égard aussi la diversité et la contradiction dominent.  Problèmes du contrat libre ou réglementé, de gré à gré ou d’adhésion, transactionnel ou relationnel, soumis au droit national ou non, avec ou sans loi…  Attentes de sécurité ou de flexibilité, de fermeture ou d’ouverture aux obligations implicites, d’interprétation formelle ou contextuelle…  Peut-il même être sûr de la nature du rôle qu’on veut lui voir jouer : dire le droit?  sauvegarder l’équité?  préciser l’éthique?  sanctionner les fautes? relancer la collaboration?  Son intervention sera-t-elle judiciaire, arbitrale ou conciliatrice?  Déférente ou activiste?

	

	Toutes les lumières de la doctrine, de la jurisprudence et de la pratique, du droit national et du droit comparé, ne seront pas de trop pour éclairer la lanterne du juge condamné à se faire Hercule aux mille travaux.
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